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INTRODUCTION 

La deuxième Conférence générale de l'Organisation des NationB Unies pour le 

développement industriel (ONUDl), tenue & Lima ("Pérou) en mars 1975t a reoommandé que 
t". 

l'ONUDI étende son action à la mise en place d'un système de consultations 

permanentes entre pays développés et pays en développement ainsi qu'entre ces 

derniers,  en vue d'accroître la part des pays en développement dans la production 

industrielle mondiale grâce à une coopération internationale accrue.    A sa 

septième session extraordinaire, en septembre 1975» l'Assemblée générale a décidé 

que le système de consultations recommandé dans la Déclaration et le Plan d'action 

de Lima devrait être mis en place aux niveaux mondial,  régional,  interrégional et 

sectoriel,  et que l'ONUDI devrait, & la demande des pays intéressés,  servir de 

forum pour la négociation d'accords dans le domaine de l'industrie entre pays 

développés et pays en développement d'une part,  et entre pays en développement 

d'autre part. 

En avril 1976, le Conseil du développement industriel a décidé qu'il 

conviendrait d'organiser, à titre expérimental, des consultations sur des secteurs 

industriels, en tenant compte des secteurs considérés comme prioritaires dans la 

Declaration de Lima, de la mesure dans laquelle les divers pays en développement 

•peuvent tirer profit de telles consultations et des vues exprimées par les Etats 

membres lors de la dixième session du Conseil. 

En septembre 1976,  le Conseil du développement industriel a décidé que les 

consultations devraient "être organisées entre pays membres, les participants de 

chaque pays intéressé devant représenter,  selon qu'il conviendra, les pouvoirs 

publios,  l'industrie, le monde du travail, les groupes de consommateurs, eto.N-^ 

En oonséquenoe, le Directeur exécutif de l'ONUDI a convoqué à bref délai 

d««z réunions de consultation,  l'une sur l'industrie des engrais, qui s'est tenue 

lu 17 au 21 janvier 1977» et l'autre sur la sidérurgie, du 7 au 11 février 1977* 

Cas deux réunions de consultation ont été précédées de réunions préparatoires 

ohargées de ohoisir les questions qu'examineraient les   réunions de oonsultation.» 

La réunion' préparatoire à la première Réunion de consultation sur la sidérurgie 

a au lieu à Vienne du 7 au 11 déoembre 1976; des représentants de 23 paya, 

développés et en développement, et de plusieurs organisations internationales y 

ont partioipé. 

j/ Rapport du Conseil du développement industriel sur les travaux de la 
reprise da sa dixième session (lD/ß/l7l/Add.l), § 24 d). 
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Le pré Bent rapport a été adopté par consensué par les participants à la 

première Réunion de consultation sur la sidérurgie, tenue à Vienne du 7 au 

11 février 1977. L'allocution d'ouverture prononoée par le Directeur exécutif 

est reproduite en annexe, ainsi que la liste des documents présentés à la Réunion. 

*• 
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I. ORGANISATION DE LA REUNION 

1«  La première Réunion de consultation sur la sidérurgie organisée par 

l'ONUDI a été ouverte le 7 février 1977 par M. Abd-El Rahman Khane, 

Directeur exécutif de l'ONUDI. L'allocution qu'il a prononcée à cette 

occasion figure en annexe I au présent rapport« 

2.  M. Reza Amin (Iran), Directeur général, National Iranian Steel 

Industries Company, a été élu Président de la Réunion de consultation. 

Les Vice-Présidents dont les noms suivent ont été élus : 

- M. R. Barbie (Pérou), Conseiller technique, Empressa Siderurgica 

del Peru 

- N. S. Djebali (Tunisie), Président-Directeur général de la Société 

El Fouladh 

- M. W. Hewlett (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord), 

Comité exécutif, British Steel Corporation 

- M. Joseph Miksa (Tchécoslovaquie), Directeur de section, Ministère 

de la métallurgie 

Il a été décidé que, avec le Président, ces personnalités consti- 

tueraient le Bureau de la Réunion. 

3*  Les participants ont adopté l'ordre du jour ci-après t 

1. Election des membres du Bureau 

2. Adoption de l'ordre du jour 

3. Adoption du règlement intérieur 

4*  Examen des questions prioritaires sélectionnées par la Réunion 

préparatoire, qui a reoommandé i 

a)  D'examiner l'accroissement de la demande et de la oapaoité 

de production d'acier à oourt et moyen terme (1985 et 1990) 

et à long terme (2OOO) et d'encourager et appuyer le déve- 

loppement intégral des projets sidérurgiques dans les pays 

en développement conformément à la Declaration de Lima, en 

tenant oompte des problèmes et perspectives particuliers aux 

paya en développement dont la production d'acier est faible 

ou null«) 
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b)     De déterminer et de promouvoir les moyens à mettre en oeuvre 

pour assurer, à un prix approprié,   l'approvisionnement en 

matières premières utilisées dans la fabrication d'acier et 

pour fournir les techniques et les ressources financières 

nécessaires; 

o)     Se mobiliser,  en vue d'atteindre les objectifs exposés ci- 

dessus, les ressources voulues et de renforcer, de manière 

constructive,  la coopération internationale en vue de déve- 

lopper la production et le commerce de l'acier dans les pays 

en développement et les pays développés» 

Adoption du rapport. 

4*     Sur la suggestion du Président, les participants ont déoidé de •• 

passer de règlement intérieur.    La Réunion se déroulerait sans formalité«, 

de façon à préserver la souplesse et l'esprit de coopération. 
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Raoosmandation 

13*    an coopération avec les parties intéressées, l'OKUTI devrait t 

a)   favoriser activement un échange continu d*informations sur les progris 

accomplis par les pays en développement et les pays développés en ce qui 

concerne l'augmentation de la production d*acier; 

e)    Identifier les obstacles au développement de la sidérurgie mondiale et 

proposer des solutions pour les surmonter} 

o)   Présenter un rapport intérimaire sur ces questions i la prochaine Réunion 

de consultation sur la sidérurgie. 
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ni.    MATIERES PREMIERES ET COMBUSTIBLES NECESSAIRES A L»EXPANSION 

DE LA SIDERURGIE MONDIALE D'ICI A L'AN 2000  (Question No II)^ 

14, Les participants a la Riunion de consultation ont étudia les moyens d'assurer 

un approvisionnement en matières premieres et en combustibles adapté a l'expansion 

prév'j de la sidérurgie mondiale«)    Ils ont constaté que les réserves mondiales de 

m'aerai de fer étaient suffisantes et que ce minerai ne constituait donc pas une 

ressource rare«    Bon nombre de gisements de minerai de fer a haute teneur sont 

situés dans les pays en développement.    En revanche,  les ressources en charbon 

cokéfiable sont  limitées,  et la plupart des gisements reconnus se trouvent dans 

les pays développés. 

15. Les participants ont reconnu la nécessité de développer les activités 

d'extraction de minerai de fer pour assurer un approvisionnement adéquat a moyen 

terme.    La mise en exploitation de nouvelles mines exigera des investissements 

considérables,  pour lesquels il faudra trouver des moyens de financement suffisants 

pour faire face a l'évolution de la demande,  afin d'obtenir un prix équitable 

pour le minerai de fer.    Il importe donc d'envisager des mesures pour encourager 

les investissements nécessaires.    Le traitement sur place (pelletisation et/ou 

réduction directe) permettrait d'augmenter la valeur ajoutée et ouvrirait des 

perspectives plus favorables a cet égard. 

16. Les participants ont examiné certains moyens de dégager les investissements 

nécessaires.    L'une des formules possibles serait que les entreprises sidé- 

rurgiques participent directement - a titre individuel ou en groupe - 1 la mise 

en exploitation de nouvelles mines de ferr oe qui permettrait d'établir un lien 

Itroit entre les besoins de l'industrie consommatrice et la production supplé- 

mentaire de minerai de fer.    Il est d'usage, en pareil cas, de conclure des 

oontrats de fourniture a long terme et de faire participer les entreprises 

consommatrioes aux activités d'extraction. 

17. Les participants ont reconnu que les prix du minerai de fer étaient fixls 

habituellement par des négociations commerciales,  qu'ils étaient déterminés 

séparément pour chaque opération ot qu'ils dépendaient de la durée du contrat 

¿/   Point 4 b) de l'ordre du jour. 
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II.    EXPANSION A LONG TERME DE LA PRODUCTION MONDIALE D'ACIER ET PART 
2/ 

CROISSANTE DES  PAYS EN DEVELOPPEMENT DANS CETTE PRODUCTION (Question No i)-' 

Résumé de la discussion 

5. Les participants â la Réunion de consultation ont pris note de la Déclaration 

et du Plan d'action de Lima, que 1* Assemblée générale a approuvés  â. sa. septième 

session extraordinaire,  et en particulier de la disposition selon laquelle la part 

des pays en développement dans la production industrielle mondiale devrait Être 

augmentée au maximum et portée,  si possible,  â 25 $ au moins de cette production 

d'ici â l'an 2000. 

6. Les participants ont examiné les possibilités d'accroissement de la production 

mondiale d'acier d'ici â l'an 2000 et ont estimé, dans la perspective de la 

Déclaration et du Plan d'action de Lima : 

a) Que la demande mondiale de fer et d'acier, qui est actuellement de 

700 millions de tonnes environ,  atteindrait probablement 1 milliard 

750 millions de tonneB en l'an 2000? 

b) Qu'une expansion considérable de la sidérurgie dans les pays en développement 

est nécessaire,  et que la part de ces pays dans la production mondiale 

d'acier pourrait atteindre 30 # vers l'an 2000; les chiffres réels 

dépendront de l'efficacité des mécanismes du développement et de la 

coopération internationale; 

c) Qu'il convient d'encourager et d'appuyer la réalisation de projets 

sidérurgiques dans les pays en développement« 

7.      Les participant ont souligné que les projections établies pourraient constituer 

une base utile pour un échange de vues sur les obetables au développement de la 

sidérurgie dans les pays développés comme dans les pays en développement,  et pour 

l'étude des moyens *ui permettraient â la coopération internationale de contribuer 

t la réalisation de l'objectif des pays en développement,  c'est-â-dire â 

l'aooroissement de leur part dans la production mondiale d'acier. 

2/ Point 4 a) de l'ordre du jour. 
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8. Il a été reconnu que, bien que la consommation d'acier soit encore faible 

dans de nombreux pays en développement,  il existe déjà une demande qui est 

actuellement satisfaite en partie,  surtout par les importations.    Quant â la 

demande potentielle, on peut s'attendre â ce qu'elle augmente avec la production 

nationale d'acier et â ce que cet accroissement se poursuive au fur et â mesure 

de la croissance économique. 

9. Les participants ont souligné que la production des divers pays en développement 

augmentera en fonction de leur capacité d'accroître leur production d'acier,  des 

besoins du marché et d'autres facteurs.    Malgré les proti âme s particuliers auxquels 

sont confrontés les payB en développement dont la production d'acier est faible ou 

nulle, nombre de ces pays sont en mesure de se doter d'une sidérurgie viable en 

tirant parti des nouvelles technologies adaptées â une production â petite échelle. 

10. Eki raison des longs délais nécessaires â la mise en place d'une industrie 

sidérurgique,  il faudrait planifier â l'avance la création des nouvelles capaciten 

de' production d'acier, de façon que la demande puisse ¿tre satisfaite au fur et i 

mesure des besoins. 

11. Il a été estimé que la création de nouvelles capacités sidérurgiques dans 

les pays en développement présenterait des avantages pour ces pays : 

augmentation du volume de l'emploi, amélioration des qualifications de la 

main-d'oeuvre,  avantages sociaux, augmentation des revenus et économies de devises, 

entre autres.    Les pays développés en profiteraient aussi, grâce notamment au 

développement des échanges.    Les avantages seraient donc mutuels. 

12«    Les participants se sont accordés â reconnaître que le développement de 

l'industrie sidérurgique dans les pays en développement devrait contribuer t élever 

le niveau de vie général, et oelui des travailleurs de la sidérurgie en particulier. 

Ils ont priB acte des incidences sociales des projets d'usines sidérurgiques, 

notamment de la nécessité de tenir compte de facteurs sociaux tels que l'emploi et 

les conditions de travail, ainsi que de l'environnement* 

I 
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et d•autres facteurs.    Ils ont entendu une déclaration du représentant de la 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), qui 

a précisé que le minerai de  fer était un des 18 produits couverts par le 

Programme intégré de la CNUCED pour les produits de base.    Les questions du 

prix du minerai de fer et des stocks régulateurs sont donc examinées par la 

CNUCED et,  sur un plan plus général,  par la Conférence sur la coopération éco- 

nomique internationale tenue a Paris,, 

18.    Il  serait avantageux pour les pays en développement comme pour les pays 

développés que les pays en développement producteurs    de minerai de  fer 

transforment celui-ci sur place,  soit en l'enrichissant ou en le pelletisant, 

soit en fabriquant de l'éponge de fer par réduction directe0    Les réserves 

locales de minerai de fer pourraient permettre en outre de créer une industrie 

sidérurgique dans le pays producteur et/ou dans les pays en développement voisins, 

19»    Les participants ont exprimé leur préoccupation devant le fait que les 

réserves connues et les quantités disponibles de charbon cokéfiable sont limitées, 

Ils ont noté qu'on employait quelquefois le charbon cokéfiable a des fins autres 

que métallurgiques, par exemple pour la production d'énergie électrique.    Dans 

l'intérêt de la communauté internationale tout enti&re,  il faudrait peut-être 

prendre des mesures visant a réserver le charbon cokéfiable a la production de 

fer et d'acier. 

20«    Un gros effort a été fait dans les pays développés comme dans les pays en 

développement pour limiter l'emploi du charbon cokéfiable dans la fabrication 

de l'acier, mais les techniques nécessaires devraient être perfectionnées. 

L'emploi de gaz naturel pour remplacer en partie le coke a été recommandé.    Le 

coke formé n'est pas encore utilisé dans les grands hauts fourneaux, mais ce 

procédé conviendrait peut-Ôtre déjà pour les petites installations,  et il serait 

utile de continuer a le perfectionner afin qu'il puisse être employé dans les 

grands hauts fourneaux. 

21*    Un effort concerté au niveau international est nécessaire pour trouver des 

solutions techniques et économiques propres 4 améliorer l'approvisionnement en 

oharbon cokéfiable.    Il conviendrait d'étudier les moyens de garantir les 

approvisionnements.   Cette question pourrait Stre examinée en priorité par un 

groupe d'experts. 

I 
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22#    Les pays intéressés devraient étudier la possibilité de conclure de nouveaux 

typeB d'accords a long terme  (bilatéraux ou multilatéraux) permettant d'assurer 

l'approvisionnement en matières premieres requises pour la sidérurgie en échange 

de produits sidérurgiques et de biens d'investissement«    Il conviendrait de 

prévoir dans ces accords une diversification progressive des produits exportés, 

afin d'en accroître la valeur ajoutée,, 

Recommandations 

23.    En coopération avec les parties intéressées,  le Secrétariat de l'ONUDI 

devrait examiner les  questions énumérées ci-apres, de  façon â pouvoir présenter 

a la prochaine Réunion de consultation des propositions précises quant aux 

moyens de promouvoir la coopération internationale,  en vue d'assurer les appro- 

visionnements en matières'premieres et en combustible  nécessaires â l'expansion 

de l'industrie sidérurgique : 

a) Evaluation quantitative et qualitative des ressources mondiales en 

minerai de  fer; 

b) Recensement des réserves connues de charbon cokéfiable et  évaluation 

des ressources probables; 

c) Bilan des plans établis et des progris réalisés dans les pays 

développés  et les pays en développement pour accroître la production 

de ces matières premieres, et étude visant a déterminer si des mesures 

appropriées sont prises pour assurer leur fourniture en quantités 

suffisantes! 

d) Etude des dépenses d'investissement effectuées pour les mines de fer 

et les installations d'enrichissement et de pelletisation existantes 

ainsi que les infrastructures nécessaires, de façon que l'ampleur du 

problème des investissements puisse être évaluée pour satisfaire aux 

recommandations de la Déclaration de Lima, le but étant de déterminer 

le taux de rendement de l'investissement a partir duquel ce dernier 

serait justifié; 

e) Examen des techniques, y oompris la fabrication de l'éponge de fer, 

qui permettraient de remplaoer le charbon cokéfiable par d'autres 

combustibles et agents réducteurs, et notojnment des procédés de 
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gaséification du charbon et dfutilisation du ooke formé ou du charbon 

de boiB,  oompte étant tenu de la rentabilité des diverses utili- 

sations possibles de ces matilres premières. 

24.    En examinant ces questions,  IGNUDI devrait tenir compte des études déjt 

faites par d,autres organismes,  rattachés ou non a l'ONU;   il conviendrait de 

passer en revue les rapports existants et de voir quell«its  lacunes doivent 

Itre comblées prr des informations supplémentaires.    Etant donné 1 «intérêt que 

les participants a la Réunion de consultation ont manifesté pour lesdites 

questions, des groupes de travail composés d»experts de pays développés et de 

pays en développement devraient être créés au moment opportun. 

•"X 

i 
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IV. TECHNOLOGIE NECESSAIRE A L'EXPANSION DE LA SIDERURGIE 

DANS LES PAY3 EN DEVELOPPEMENT (Question No IIP 

I.'3sumé de la discussion 

25« Les participants à la Réunion de consultation ont estimé que les payB en 

développement continueraient à dépendre principalement, pour l'expansion de leur 

industrie sidérurgique, dfi techniques fournies par les pays industrialisés. 

Les participants venus des pays industrialisés ont manifesté une /olonté et une 

résolution ¿'ónérales de c< -îtinuer à contribuer à la réalisation à>:  l'importante 

expansion de la sidérurgie prévue par les pays en développement.  D'ores et déjà, 

des techniques moderner, co time le procédé basique à l'oxygène et la réduction 

directo ont été tranférée¡'  avec succès à certains pays en développement. 

260 Les techniques nécest lires dépendraient de l'importance et du type de 

l'industrie sidérurgique envisagée par chaque pays en développement =, Beaucoup 

de pays en développement airaient intérêt à envisager la construction d'aciéries 

destinées à alimenter le marché régional; fréquemment, une assistance serait 

nécessaire pour étudier 1' ispect économique des diverses combinaisons possibles 

d'usines de production d'à lier brut et de produits en acier, afin que les pays 

intéressés puissent trouver la meilleure formule possible. 

27. Il convenait d'intensifier les efforts d'adaptation des techniques aux 

besoins des divers projets des pays en développement. Dans les pays développés 

comme dans les pays en développement, un certain nombre de centres de recherche 

et développement pour la sidérurgie s'occupaient de ce problème. L'ONUDI devrait 

prendre les mesures nécessaires pour que l'information technique et les services 

consultatifs qui peuvent être fournis par les institutions existantes soient 

largement connus et efficacement mis à profit. Elle devrait, à la lumière de 

l'expérience ainsi acquise, indiquer à la prochaine réunion de consultation s'il 

serait judicieux de créer un centre international de technique et de développement 

qui apporterait aux payB en développement une aide et des conseils techniques 

impartiaux, grâce à des services consultatifs en matière de choix et de transfert 

de technologie. Cette activité serait coordonnée avec les mesures prises par 

l'ONUDI en vue de l'établissement d'une banque de données techniques intéressant 

l'industrie, recommandé par l'Assemblée générale dans sa résolution 3362 (S-VIl). 

tj Point 4 b) de l'ordre du jour. 
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28. Les participants ont exprimé l'opinion que le transfert de technique était 

un processus complexe et qui demandait beaucoup de temps;   la meilleure méthode 

était de le considérer dans ses diverses étapes : 

- Etude de réalisation définissant les produits à manufacturer et 

les procédés de fabrication à utiliser; 

- Conception de l'usine et choix du matériel; 

- Construction de l'usine; 

- Première exploitation de l'usine; 

- Optimisation de la production; 

- Recherche et développement aux fins d'amélioration des procédés; 

- Possibilités techniques d'expansion de l'usine. 

29. Les participants ont établi une distinction entre le transfert de technique, 

qui  se produit essentiellement à l'occasion de la fourniture du matériel ainsi 

que de la conception et de la construction de l'usine,  et  le transfert de savoir- 

faire technique,  auquel peut procéder un producteur d'acier ayant déjà perfec- 

tionné un procédé dd production dans ses installations.    On a remarqué que les 

pays en développement devaient prendre les mesures nécessaires,  tant pour les 

transferts de technique que pour l'acquisition et l'assimilation du savoir-faire 

technique. 

30. L'objectif ultime d'un transfert de technologie complet était de permettre 

au pays en développement intéressé de parvenir à l'autonomie technologique.    Pour 

oela,  il fallait que le personnel local soit capable, non seulement d'exploiter 

efficacement l'usir  , mais aussi d'améliorer le procédé de fabrication et de 

l'adapter aux besoins locaux, de concevoir de nouvelles installations et d'assi- 

miler les perfectionnements techniques mis au point dans d'autres pays.   En 

outre, beaucoup de pays en développement s'efforceraient de produire les pieces 

de rechange et autres matériels d'appoint nécessaires,  ainsi qu'une gamme 

croissante de biens d'équipement.    Ainsi une ooopération internationale inaugurée 

sous forme d'assistance teohnique se transformerait finalement en coopération 

teohnique. 

I 
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31* Les participants ont étudié la meilleure façon d'atteindre les objectifs 

qu'implique un transfert de technologie complet. Ils ont souligné l'importance 

d'une condition essentielle à l'assimilation satisfaisante des techniques : 

l'existence à tous les niveaux d'un personnel local ayant ^uivi une formation, 

et la participation de ce personnel & tous les stades de la conception des 

projets sidérurgiques. 

32. Les participants ont estimé que tout pays en développement désirant implanter 

une industrie sidérurgique devait créer sa propre équipe de spécialistes 

techniques et administratifs de la planification, capables d'ouvrir le dialogue 

initial avec les partenaires étrangers et de veiller à ce que le projet soit 

adapté aux besoins du pays et à sa pituation particulière. Ces spécialistes 

devraient ensuite prendre part à la planification et à la conception de l'usine, 

afin de pouvoir former ultérieurement le noyau d'une organisation nationale de 

services consultatifs techniques en matière de conception et de construction 

d'usines. Les participants ont en outre exhorté les fournisseurs de matériel et 

de services à exercer, dans toute la mesure du possible, leurs activités dans le 

pays de leurs clients. 

f        33* Les participants ont étudié la façon dont les contrats de construction 

d'aciéries dans les pays en développement pouvaient contribuer à garantir une 

i        exploitation satisfaisante des usines.» Un contrat modèle uniforme, applicable 

i & tous les types d'aciéries susceptibles d'être construites dans les pays en 

|        développement, était difficile à proposer; il fallait cependant faire en sorte 

I        que ces contrats prévoient : 

a) Une participation suffisante du personnel local à touB les stades 

de la construction de l'usine, et une assistance continue pendant 

les premières années d'exploitation; 

b) Un accès permanent - à des conditions équitables - aux conseils 

et aux informations sur les faits nouveaux en matière de techno- 

logie et de savoir-faire; 

o)  Des garanties de production; 

d)  Des garanties en oas de vices de oonoeption concernant 1*usine 

et le matériel; 

•)  Une formation suffisante du personnel looal ohargé de diriger et 

d'exploiter l'usine. 
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34»    Un transfert de technique était en fait un transfert de compétence; 

une des questions les plus importantes était donc la formation du personnel 

I local.    Cette formation devrait 8tre prévue et entreprise bien avant la 

f; construction de l'usine.    Outre une formation intensive dans le  service, 

1 une  formation a l'étranger s'imposait pour certains membres du  personnel, 
I 
I particulièrement ceux qui pouvaient assumer a leur retour des  fonctions 

de moniteur.    En plus du personnel technique nécessaire à l'exploitation 

de  l'usine,   il convenait de former le personnel  chargé de la commercialisation, 

de  la direction administrative et  des finances. 

35. L'expansion prévue de la production sidérurgique dans les pays en 

développement exigerait une formation beaucoup plus étendue que  dans  le 

passé.    Il fallait rendre les moyens de formation existants plus 

facilement accessibles aux pays en développement,   et les renforcer. 

Il convenait de créer des centres  de formation pour la sidérurgie dans 

les pays en développement,  et d'inclure les techniques métallurgiques dans 

l'enseignement dispensé par les universités de ces pays.    Des centres 

interrégionaux de formation devraient être établis à l'intention du 

personnel technique pour l'industrie sidérurgique au niveau régional. 

Les pays développés devraient apporter une aide appropriée permettant 

d'atteindre ces objectifs.    Il convenait de reotfelllir auprès des 

autorités compétentes,  en vue de la prochaine consultation, des renseignements 

tant quantitatifs que qualitatifs sur les moyens de formation. 

36. Les participants ont remarqué que plusieurs pays en développement 

avaient créé des instituts nationaux de métallurgie, chargés de faciliter 

Inapplication deB teohniques.   Plusieurs instituts régionaux et sous- 

régionaux avaient également été mis en place.    Ils avaient pour but de 

contribuer a l'adaptation des teohniques aux conditions locales,   d'aider 

a améliorer la production des usines existantes et d'examiner les 

teohniques applicables a l'expansion des aoiéries. 

37. Les participants ont approuvé les nombreux pays en développement qui 

visant I faire suivre la production looale d'acier par la production looale 

de piloes détaohées, d'autres fournitures et d'une gamme oro issante de 

hiena d'équipement.    Les progrès sensibles réalisés par oertains pays en 

développement reposaient sur la coopération technologique apportée par 

de« pays développés,   liant donné que les biens d'équipement étaient 
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nécessaires,   non seulement pour l'industrie sidérurgique mais  aussi 

pour d'autres branches d'industrie, on a proposé que cette question Boit 

examinée a l'occasion d'une  réunion de consultation distincte qui porterait 

sur la fabrication des biens  d'équipement. 

38.    Les participants ont noté  que certains  pays en développement parmi les 

plus avancés étaient en mesure d'offrir aux autres pays en développement 

les services d'un personnel  qualifié et des  services d'étude et d'ingénierie, 

et de leur fournir certains biens d'équipement.    Pour les autres pays en 

développement,  la coopération sous-régionale ou regionale était peut-être 

la meilleure façon de se doter de moyens  de ce genre.    Par ailleurs,  les 

occasions se multiplieraient  de procéder a des échanges d'expériences 

entre pays en développement  et d'assurer une  formation en cours d'emploi 

dans des entreprises sidérurgiques implantées dans ces pays.     Il était 

possible aussi de créer des   instituts d'étude et des centres  de recherche 

capables de satisfaire les besoins locaux et régionaux en stimulant les 

efforts déployés à l'échelon local et régional en matière de transfert de 

technologie,  y compris en ce  qui concerne  l'adaptation des techniques aux 

besoins locaux et aux compétences locales. 

39»    l'es participants ont reconnu que la coopération apportée par les paye 

développés avait contribué  de façon non négligeable I la création d'industries 

sidérurgiques dans les pays  en développement.    Ils ont examiné plusieurs 

moyens de poursuivre et d'intensifier cette coopération.    Dans de nombreux 

cas,  le ooncours d'une société sidérurgique d'un pays développé avait été 

précieux.    Lorsqu'une entreprise sidérurgique était construite avec une 

aide de l'étranger - qu'il y ait ou non participation étrangère au 

capital - il était particulièrement nécessaire de rechercher les moyens 

d'assurer une plus grande solidarité entre les partenaires et de faire en 

sorte qu'ils restent mutuellement responsables de la bonne exploitation 

de l'entreprise.    Cette vaste question,  qui porte notamment sur les clauses 

de pénalité,  les garanties et les contrats,   devrait être examinée plus 

avant lors de la proohaine Réunion de consultation. 

40.    Les participants ont fait valoir que l'ŒIUDI avait un rôle de premier 

plan a jouer dans la suite à donner aux propositions relatives I la 

technologie.    Les pays en développement cherchaient les moyens d'aooélérer 

les transferts de teohnique et d'en mesurer l'effioaoité. 

I 
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Recommandations 

41.     L'ONÜDI devrait  t 

a) Promouvoir un échange régulier d'informations entre les instituts de 

recherche-développement et les laboratoires des pays développés et 

des pays en développement travaillant a l'adaptation de la technologie 

sidérurgique pour mieux répondre aux "besoins des pays en développement} 

b) Examiner la possibilité  et la nécessité  de créer un centre  interna- 

tional de technique et de développement pour l'industrie sidérurgique, 

chargé de guider les pays en développement dans la création d'entre- 

prises sidérurgiques et  de fournir des services de consultation; 

o)    Promouvoir l'examen, a l'échelon régional,  de plans d'expansion de 

la sidérurgie; 

d) Continuer a aider les pays en développement à créer des centres et 

des laboratoires métallurgiques nationaux; 

e) Continuer a examiner les procédures et garanties contractuelles 

relatives a la construction et a l'exploitation des installations 

sidérurgiques et visant a protéger les intérêts de toutes les parties 

intéressées; 

f) Réunir un groupe d'experts chargé d'étudier des solutions spécifiques 

aux problèmes de formation qui se posent aux pays en développement 

créant des usines sidérurgiques; 

g) Etudier la question des biens d'équipement destinés à la sidérurgie 

au cours d'une réunion de consultation qu'elle pourrait organiser 

sur la production des biens d'équipement en général; 

h)    Présenter à la prochaine Réunion de consultation sur la sidérurgie 

un rapport sur les progris réalisés en os qui oonoerne les points 

énoncés oi-dessus. 

I 
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V.    FINANCEMENT NECESSAIRE A L'EXPANSION DE LA SIDERURGIE 

DANS LES  PAYS EN DEVELOPPEMENT (Question No II)* 

Résumé de la discussion 

42. Les participants â la Réunion de consultation ont observé que l'accroissement 

de la production sidérurgique prévu par les pays en développement jusqu'en l'an 2000, 

qui pourrait Stre de l'ordre de 400 millions de tonnes,  exigerait des investissements 

d'environ 400 milliards de dollars,   aux prix de  1976.    Si  l'on ne trouvait pas les 

moyens nécessaires pour mobiliser de telles ressources financières,  les difficultés 

de financement  resteraient donc sans doute le principal obstacle â l'expansion de la 

sidérurgie dans ces pays.    L'importance des ressources requises constituait un 

problème pour les sources de financement nationales aussi bien que pour les sources 

de financement  extérieures.    De l'avis de certains participants,   il serait possible 

de mobiliser au maximum les sources de financement nationales si la sidérurgie - y 

compris les ressources en matières premières et en combustibles - relevait du secteur 

public et si son développement était scientifiquement planifié.    Les participants 

ont tout particulièrement noJ.é combien il importait de mettre en oeuvre la 

résolution 46 (X) du Conseil du développement industriel de l'ONUDl relative a la 

souveraineté permanente sur les ressources naturelles. 

43. Les participants ont examiné les systèmes de financement dans lesquels 

plusieurs pays développés offrent simultanément des crédits bilatéraux,   en 

conjonction avec des soumissions concurrentielles.    Jugeant que cette méthode 

présentait certains avantages,  ils ont suggéré qu'elle soit élaborée plus avant. 

¿/ Point 4 b) d« l'orti* du jour. 

\ 
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44»    Certains pays en développement pourraient se procurer sur les marchéa 

financiers internationaux les capitaux nécessaires aux projets sidérurgiques, 

mais leurs possibilités â cet égard dépendraient de leur solvabilité  et de la 

nature des projets.    Cette formule ne paraissait donc  offrir que des perspectives 

limitées aux pays en développement considéréa dans leur ensemble. 

45»    En conséquence,   il fallait rechercher d'autres sources de crédits.    Ces 

crédits pourraient 8tre obtenus,  soit auprès de fonds d'investissement que l'on 

créerait grSce aux excédents de capitaux de certains pays en développement,  en 

coopération avec les pays développés,  soit auprès d'autres sources multilatérales, 

comme la Communauté économique européenne. 

46.     Le faible rendement des investissements consacrés  jusqu'ici â la sidérurgie 

dans les pays développés comme dans les pays en développement,  rendait difficile 

le rassemblement de capitaux suffisants pour financer les nouveaux projets 

sidérurgiques. 

47»    Les participants ont  observé que le financement  serait probablement une 

source de difficultés pour l'expansion d'autres industries dans les pays en 

développement.    Il importait donc d'attirer l'attention de la communauté 

internationale sur ce problème, notamment devant les instances qui,  comme la 

Conférence sur la coopération économique internationale,   examinent la question 

des flux de ressources financiares vers les pays en développement* 

Recommandâtion 

48»    L'OfflTDI devrait réunir un groupe de travail sur le financement de la 

sidérurgie dans les pays en développement,  qui examinerait les questions 

suivantes : 

a)    Problèmes auxquels se heurtent les pays en développement pour réunir 

des fonds d'origine nationale ou extérieure en quantité suffisante pour 

le financement des aciéries nouvelles et des infrastructures qui leur 

•ont assooiéesj 
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b) Adéquation des conditions auxquelles les moyens financiers nécessaires 

â la construction des aciéries et des infrastructures associées sont 

fournis,  sur le plan international, aux pays en développement; 

c) Nature et teneur des garanties â offrir pour susciter d'importantes 

contributions extérieures au financement des aciéries dans les pays 

en développement; 

d) Assistance que pourrait fournir l'ONUDI pour l'élaboration des projets 

et la mobilisation de capitaux appropriés. 

! 
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VI.    COOPERATION INTERNATIONALE CONSTRUCTIVE ET SUITE A DONNER 

A LA PREMIERE REUNION DE CONSULTATION SUR LA SIDERURGIE 

(Question  No III F 

Recommandations 

49« Après avoir défini certains des problèmes qui se posent aux pays en 

développement dans l'expansion de leur industrie sidérurgiquey les participants 

à la Réunion de consultation ont établi un inventaire provisoire des domaines 

pouvant faire l'objet de propositions constructives de coopération internationale. 

A cet égard, ils ont recommandé que 1'on examine plus avant une série de questions 

spécifiques   ;onjernant l'expansion de la production mondiale d'acier ainsi que 

les matières premières, les techniques et les moyens de financement nécessaires, 

et qu'à cette fin l'ONUDI réunisse des groupes de travail en fonction des besoins. 

Les participants se sont déclarés convaincus de la nécessité de coopérer avec 

1 »ONUDI en lui communiquant le^ renseignements nécessaires, en la faisant bénéficier 

de leur expérience et en fournissant des services d'experts pour les groupes de 

travail. 

50. Deux aspects importants de la coopération internationale devraient Ótre pris 

en considération lors de l'examen de ces questions : 

a) L'utilité de la coopération régionale pour l'expansion de la sidérurgie 

dans les pays en développement; 

b) Les aspectr  sociaux de la mise au point et de l'exécution des projets 

sidérurgiques dans les pays en développement, et les intérêts des 

travailleurs en la matière. 

51. L'ONUDI devrait organiser une deuxième Réunion de consultation sur la 

sidérurgie en 1978. 

I 

§/   Point 4 o) de l'ordre du jour, 
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52. Les participants ont estimé que, si toutes lee questiona qu'ils avaient 

proposées devaient ttre examinées, il convenait néanmoins de choisir des questions 

prioritaires, afin que des propositions préoises de coopération internationale 

puissent ttre établies à temps pour ttre examinées à la deuxième Réunion de 

consultation. !ltt égard à 1 «ampleur et à l'importance des tâches enuméreos dans le 

présent rapport, le Secrétariat devrait évaluer les travaux à entreprendre, compte 

tenu des ressources dont pourra disposer 1 »GIUDI, et le Bureau de la Réunion de 

consultation - complété par vn représentant de la République Unie de Tanzanie, qui 

participerait aux travaux au nom des pays en développement n»ayant pas encore 

d »industrie sidérurgique - devrait se réunir & nouveau afin de recommander un 

ordre de priorités pour les acitivités visées au paragraphe 49 ou en d'autres points 

du présent rapport. Les travaux déjà entrepris dans ce domaine par d »autres 

institutions et organismes devraient ttre dtmient pris en considération. 

\ 
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ANHEXE I 

ALLOCUTION PRONONCES 

PAR M. ABD-EL RAHMAN KHANE, DIRECTEUR EXECUTIF EË L'ONUDI 

A LA PREMIERE REUNION DE CONSULTATION SUR LA SIDERURGIE 

Vienne, 7-11  février 1977 

Il y a trois semaines seulement, la première Réunion de consultation organisée 

par l'ONUDI sur l'industrie des engrais avait lieu à Vienne.    Je suis très heureux 

de vous dire aujourd'hui qu'elle a été marquée par un remarquable esprit de 

coopération, et que les résultats de la consultation ont été très constructifs.    Je 

suis sûr que vous aborderez la tâche qui vous est confiée dans le même esprit et 

avec la même détermination, pour aboutir à des résultats au moins aussi 

encourageants• 

L'ONUDI apprécie vivement le fait qu'environ deux cents participants, 

représentant plus de soixante pays et plusieurs institutions des Nations Unies et 

d'autres organisations internationales, soient aujourd'hui ici présents.    Nous 

sommes également très heureux de constater que les délégations nationales 

comprennent des représentants des gouvernements, des milieux industriels et du 

•onde du travail    ce qui, j'en suis convaincu, permettra de tenir compte des 

intérêts de toutes les parties en cause et contribuera à assurer l'application 

ooaplète des re commandât ions et des conclusions que vous formulerez.   Je vois, 

et j'en suis particulièrement satisfait, que parmi les participants se trouvent 

des dirigeants de nombreuses entreprises sidérurgiques, tant des pays en 

développement que des pays développés.   Leur participation prouve que les industriels 

de ces pays portent aux questions que nous allons examiner oette semaine un intérêt 

vital.   Ule témoigne également de l'importance que revêt l'industrie sidérurgique 

pour les gouvernements et les industriels, que oes derniers aient la oharge 

d'entreprises du seoteur public ou du secteur privé.   In réalité, nous savons 
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tous que ces deux secteurs travaillent toujours en étroite collaboration, mime 

lorsqu'ils sont indépendants l'un de l'autre, en raison de l'importance de la 

sidérurgie dans toute stratégie nationale de développement. 

D'ailleurs, si l'ONUDI a retenu la sidérurgie parmi les secteurs industriels 

qui pourraient les premiers faire l'objet de consultations, c'est bien parce que 

cette industrie de base a un rôle stratégique et dynamique à jouer dans 

l'industrialisation des pays en développement, si l'on veut que soit atteint 

"l'objectif 25 f>" fixé lors de la Conférence de l'ONUDI à Lima. 

Au cours des 25 dernières années, la consommation d'acier dans les pays en 

développement est passée d'environ 5 millions de tonnes à près de 100 millions 

de tonnes.   Malgré cet accroissement, la consommation d'acier par habitant est, 

dans certains de ces pays, inférieure à 0,001 kilogramme, alors qu'elle dépasse 

5OO kilogrammes dans certains pays développés.    Il est donc évident que, dans 

les 25 années à venir, les pays en développement auront besoin d'une quantité de 

plus en plus importante d'acier pour assurer leur développement.    D'après les 

estimations de l'ONUDI, la consommation annuelle d'acier de ces pays, qui est 

actuellement de l'ordre de 100 millions de tonnes, pourrait atteindre, voire 

dépasser, 5OO millions de tonnes d'ici à l'an 2000, à condition - toujours dans 

la perspective des objectifs fixés à Lima - que d'ici là les pays en développement 

aient réussi à porter leur production industrielle à un niveau correspondant  à 

celui de l'actuelle production industrielle mondiale. 

Comme vous le savez, les pays en développement,  considérés dans leur ensemble, 

ont une production d'acier qui est égale à près de la moitié de leur consommation 

actuelle.    Il faut qu'à l'avenir ils puissent couvrir une proportion beaucoup 

plus importante de leurs besoins.    Ces pays disposent de l'espace et de la plupart 

des matières premières nécessaires à cette industrie  : minerai de fer, eau, 

énergie, mais les résultats qu'ils obtiennent en ce qui concerne la production 

d'acier montrent qu'ils ont besoin d'élever le niveau de leur personnel technique 

chargé de construire et de faire fonctionner deB aciéries. 

L'objet de la présente réunion est d'étudier la croissance de l'industrie 

sidérurgique dans la perspective de l'ar 2000. On s'attend que la production 

annuelle d'acier des pays développés, qui est actuellement de 6OO millions de 
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tonnes environ, augmente au cours des 25 années à venir de façon à atteindre au 

moins 1 200 millions de tonnes en l'an 2000.    Il est vrai que certains pays 

développés ont connu récemment un fléchissement de la demande d'acier plus marqué 

que certains reculs cycliques antérieurement enregistrés, et que par conséquent 

l'industrie se heurte à un certain nombre de problèmes à court terme.    Néanmoins, 

je vous engage vivement à ne pas oublier qu'on s'attend à long terme à un 

accroissement régulier de la demande dans le monde entier, car il est indispensable 

de trouver des formules appropriées pour faire face à une situation qui menace 

d'Être très complexe et très délicate. 

Etant donné qu'il faut, dans un pays en développement, compter au moins dix 

ans pour établir les plans d'une aciérie, la construire, la mettre en service et 

former le personnel nécessaire pour la faire fonctionner à pleine capacité, 

j'estime que nous devrions, au cours de cette réunion, attacher moins d'importance 

aux difficultés passagères que traverse actuellement l'industrie sidérurgique qu'à 

l'expansion de la capacité mondiale de production d'acier dont on aura besoin dans 

les années à venir.    L'an 2000 est beaucoup plus proche qu'il ne semble. C'est 

pourquoi vos débats, cette semaine, devraient influer sur les décisions qui 

détermineront la croissance à long terme de l'industrie sidérurgique mondiale. 

Notre espoir étant d'atteindre l'objectif fixé à Lima, qii est de porter à 25 % 

au moins la part des pays en développement dans la production industrielle mondiale 

en l'an 2000, nous espé  jns que cette réunion permettra de se mettre d'accord 

sur le principe d'une augmentation de la part de ces pays dans la production 

mondiale d'acier, part qui n'est àujóùrd,'hui  que d'environ 8 f».   Nous espérons donc 

que la présente réunion décidera d'appuyer le développement de l'industrie 

sidérurgique dans les pays en développement et déterminera les moyens à mettre en 

oeuvre pour que ce processus puisse se dérouler en harmonie avec l'expansion de 

l'industrie dans les payB avanoés.   Nous espérons aussi qu'un accord sera réalisé 

au sujet de la mobilisation des ressources et d'une coopération internationale 

const ruoti ve • 

C'est avec sos objeotifs en vue que l'ONUDI a rédigé et diffusé pour oette 

réunion plusieurs ¿oousents de base, et notassent un projet d'étude de l'industrie 

sidérurgique mondiale.   KLle a en outre convoqué à Vienne, en déoesbée   dernier, 
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une réunion préparatoire, à laquelle ont assisté des participants de 23 pays 

avancés et de pays en développement.    Plusieurs organisations internationales, dont 

la CNUCED, la Banque mondiale et l'Institut  international du fer et de l'acier y 

étaient représentées, et nous les remercions de, leur contribution. 

Les participants à la réunion préparatoire ont examiné sept questions proposées 

par le Secrétariat de l'ONUDI et ont conclu que, pour cette première réunion de 

consultation, trois thèmes principaux devraient è*tre retenus; ceux-ci ont été 

formulés de telle manière que tous les sujets apparentés ayant trait à l'expansion 

de l'industrie sidérurgique mondiale puissent $tre traités à cette première Réunion 

de consultation.    L'ONUDI a accepté les recommandations de la réunion préparatoire, 

et  ces trois thèmes sont inscrits à l'ordre du jour provisoire qui vous est soumis. 

Si vous adoptez cet ordre du jour, vous examinerez des objectifs pour 

l'expansion de l'industrie sidérurgique mondiale et pour l'accroissement de la 

part des pays en développement dans la production mondiale; vous rechercherez les 

meilleurs moyens d'assurer l'approvisionnement en matières premières indispensables 

à cette expansion de la production; et vous étudierez les technologies et les 

ressources financières qu'exigera le renforcement de cette industrie à haute 

intensité de capital, notamment pour ce qui est des pays en développement. 

L'ONUDI a convoqué la présente réunion pour faire suite à une décision de 

l'Assemblée générale des Nations Unies tendant à mettre en place un système de 

consultations de nature à faciliter la réalisation des objerrtifs énoncés à Lima 

pour l'industrialisation des pays en développement.    Le Conseil du développement 

industriel a ensuite décidé que ces consultations seraient d'abord organisées à 

titre expérimental, pour étudier la coopération internationale dans certains 

secteurs industriels. 

Je rappelerai ici que.  dans l'optique de ce système de consultations, il s'agit 

d'examiner les moyens de mieux gérer IOB ressources mondiales dans le domaine de la 

sidérurgie.   Vous allez donc étudier les moyens d'assurer l'expansion de la 

production sidérurgique locale nécessaire pour répondre aux aspirations des payB 

en développement,*dans le cadre de la croissance harmonieuse de l'industrie 

mondiale de l'acier.   Vous tiendrez sans doute aussi à saisir cette excellente 

occasion d'aborder certains problèmes plue larges qui préoccupent l'humanité, 

; * 
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par exemple l'emploi du gaz naturelt cette matière précieuse que nombre de 

paye pétrolier* brûlent actuellement dans leurs t orohères.   J »espère que cette 

première réunion permettra d'amorcer de façon satisfaisante l'élaboration de 

propositions construct i ves en ce sens. 

Vous ne résoudrez sans doute pas  toutes ces questione complexes au cours de 

votre première session.    La nécessité de tenir d'autres réunions de ce genre a été 

prévue dans la Déclaration et dans lo Plan d'action de Lima, qui préconisent des 

consultations continues.    Il  faudra donc organiser d'autres réunions de consultation 

sur la sidérurgie pour parvenir à une entente ett par là, à des accords concrets. 

Vous devrez donc, cette semaine, arrêter la suite à donner à cette première réunion. 

Je tiens, pour terminer, à vous assurer que je suivrai personnellement vos 

délibérations avec un intérft d'autant plus grand que votre succès ne manquera pas 

d'influer, dans une mesure non négligeable, sur la tenue de consultations analogues 

consacrées à d'autres secteurs industriels et sur l'évolution du système de 

consultations dans son ensemble. 
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\ 
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M. Ivan KERBO?, Attaché,  Conseiller du Représentant permanent de la Bulgarie 
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auprès de IGNUDI 
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M« Kaiman TARRO. Chef du Département de la métallurgie, Ministère de la 
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M« Aurei HORVATH, Directeur adjoint du Département scientifique,  Institut 
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M« Zoltan TIMAR, Directeur, Ministère du commerce extérieur 
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M« S. N. ACHARYA, Secrétaire adjoint, Ministère de l'acier 
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Consultants (india) Ltd» 
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M« Eman JOGASARA, Directeur de l'industrie métallurgique, Ministère de 
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M. Waleed El lias KHIDER, Directeur général, State Company for Iron and Steel 
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Company 
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M« Luis José HERHAHDEZ, Président de la C.V«G« Siderurgica de Orinooo 
C.A. (SIDOR) 

M. Ouillermo BRICEHO, Directeur des ventes, C.V.O. Siderurgica de Orinooo 
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